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core été fixée.

Début du 
championnat 
du Liban ce week-end
L’Automobile et Touring 
Club du Liban (ATCL) 
a dévoilé la date de la pre-
mière course de karts pour la 
saison 2013, qui se déroulera 
samedi 27 avril sur le circuit 
de Pit Stop a Zouk Mos-
beh.

Cette course constituera la 
première manche du cham-

pionnat du Liban de karting 
pour l’année en cours.

Pour les adeptes de ce 
sport, à noter qu’aucune de-
mande de participation ne 
sera validée après le 25 avril 
à 16h30, date limite des ins-
criptions qui ont lieu actuel-
lement dans le bureau des 
rallyes du club, à Kaslik.

Le département de la 
Justice dépose plainte 
contre Armstrong
Le département américain 
de la Justice (DOJ) a procédé 
à un dépôt formel de plainte 
contre Lance Armstrong, 
soupçonné d’avoir trompé le 
gouvernement en utilisant de 
l’argent public via le spon-
soring de son équipe par US 
Postal Services (USPS) pour 
financer notamment un pro-
gramme de dopage.

Le gouvernement avait 
décidé en février de se join-
dre à la plainte pour fraude 
déposée contre Armstrong 
par son ex-coéquipier Floyd 
Landis sur la base de la loi 
américaine contre les fausses 
déclarations.

L’USPS, selon le DOJ, 
a dépensé quelque 40 mil-
lions de dollars en dépenses 
de sponsoring et alloué 17 
millions de dollars à Arms-
trong.

S’il était reconnu coupa-
ble, Armstrong pourrait de-
voir débourser jusqu’à 150 
millions de dollars.

Lance Armstrong avait 
reconnu en janvier dernier 
s’être dopé lors de ses sept 
victoires dans le Tour de 
France après avoir été déchu 
de ses titres à la suite d’une 
enquête de l’Agence améri-
caine antidopage (Usada).

Cela a incité le gouverne-
ment américain à s’investir 

dans cette affaire de fraude.
La plainte fait également 

allusion au système élaboré 
afin de contourner la détec-
tion antidopage découvert 
par l’Usada et affirme que le 
directeur de l’équipe US Pos-
tal, Johan Bruyneel, a sciem-
ment participé au program-
me de dopage en violation 
du contrat de sponsoring.

«

Le Code civil français 
traduit en arabe
Centenaire Il a fallu huit ans à une cinquantaine 
d’universitaires, de magistrats et d’avocats pour 
achever la traduction du Code civil français 
en arabe, un travail qui marque dignement le 
centenaire de la faculté de droit et de sciences 
politiques de l’USJ (1913-2013).
Un trésor juridique inesti-
mable, le fameux Code civil 
français, est désormais acces-
sible à tous les lecteurs arabes 
qui n’ont pas le français en 
partage.

La traduction arabe du 
Code civil français est publiée 
par les éditions Dalloz. Iné-
dite par son ampleur, elle est 
le fruit d’un travail d’équipe 
colossal effectué sous l’égide 
du Cedroma. Il a fallu 8 lon-
gues années de traduction, de 
comparaison et de révision 
pour l’achever.

L’ouvrage a été présenté 
au public pour marquer di-
gnement le centenaire de la 
faculté de droit et de scien-
ces politiques (1913-2013) 
de l’Université Saint-Joseph, 
au cours d’une cérémonie or-
ganisée à la bibliothèque du 
campus des sciences sociales, 
en présence du ministre de la 
Justice, Chakib Cortbaoui, 
représentant le Premier mi-
nistre, Nagib Mikati, de Ab-
del Latif Zein, représentant 
le président de la Chambre, 
du recteur de l’USJ, le Pr Sé-
lim Daccache s.j., du doyen 
de la faculté de droit, Fayez 
Hage-Chahine, initiateur du 
projet, du directeur du Centre 
d’études des droits du monde 
arabe (Cedroma), Georges 
Khadige, et de Hani Féghali, 
représentant Sylvie Faye, pré-
sidente des éditions Dalloz.

Présentant le précieux 
ouvrage de référence, le doyen 
Hage-Chahine a relevé que la 
traduction arabe du Code ci-
vil ne déroge pas à l’antique 
tradition de bilinguisme en 

matière juridique. À l’École 
de droit de Berytus, la matière 
était enseignée en latin et en 
grec, a-t-il rappelé. Plus tard, 
le Code de procédure, la ma-
jalla ottomane, fut enseigné 
dans les deux langues turque 
et arabe jusqu’en 1934. Et le 
doyen d’ajouter que l’article 5 
de la charte de l’USJ précise 
que les deux langues d’ensei-
gnement de l’Université sont 
l’arabe et le français.

M. Hage-Chahine a pré-
cisé que «  ce grand trésor 
scientifique, qui ne devait 
plus être accessible aux seuls 
francophones  », a été traduit 
intégralement, de manière à 
ne rien perdre de sa substance 
juridique et de la richesse de 
ses références.

Pour mener à bien la tra-
duction de ce code civil, une 
cinquantaine d’universitaires, 
de magistrats et d’avocats, 
sous l’égide du Cedroma, ont 
été mis à contribution.

Le recteur de l’USJ, Sélim 
Daccache, a ajouté que le 
Code civil arabe «  n’est pas 
seulement une traduction 
avec tout ce qu’elle apporte 
comme données lexicogra-
phiques et juridiques, mais 
un ouvrage qui rassemble par 
une approche comparée une 
bonne partie du droit civil 
de douze pays arabes  ». Et 
d’ajouter  : «  Là où les som-
mets arabes ont échoué pour 
unir les Arabes, voici que la 
faculté de droit de l’USJ a 
pu réaliser l’impossible, celle 
d’unir le droit des Arabes et 
les Arabes, par l’énergie du 
droit. »

Le P. Daccache a souligné 
l’apport de l’École des traduc-
teurs de l’USJ dans l’excel-
lence du rendu au niveau de 
la syntaxe et de la sémantique, 
faisant du Code civil arabe un 
instrument de travail parfaite-
ment fiable.

L’ouverture aux autres lan-
gues, nécessaires dans l’exer-
cice du droit, n’est en rien une 
trahison de la francophonie, 
a assuré le père recteur de 
l’USJ, mais reflète les valeurs 
d’ouverture qui sont celles de 
la francophonie.

Croissance 
de la demande

La demande de traduction 
juridique, en pleine croissance, 
en France, en Europe et dans 
le monde, est liée à la mon-
dialisation, l’accroissement 
des échanges et le renouvelle-
ment accru des sources, a re-
levé de son côté Hani Féghali, 
représentant les éditions Dal-
loz. Elle est partie intégrante 
du marché des langues et de 
celui du droit.

«  Au-delà de son aspect 
pratique traditionnel, la tra-
duction juridique s’est pro-
gressivement imposée en 
droit contemporain par sa 
méthodologie devenue pro-
fessionnelle, par sa nature 
d’instrument d’analyse perti-
nent pour mieux pénétrer les 
concepts juridiques qu’il s’agit 
de transposer dans une autre 
langue, par son impact poli-
tique en faisant connaître des 
systèmes juridiques au-delà 
de leur sphère linguistique  », 
a-t-il souligné.

La 
arménien, ou comment «


